
CHAPITRE 62

Loi modifiant la charte de la ville LaSalle

[Sanctionnée le 23 juin 1943]

ATTENDU que la ville LaSalle a, par
sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de ladite ville et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 2 George
V, chapitre 73, et les lois qui la modifient,
soit de nouveau modifiée; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1. L'article 220 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

"220. A neuf heures précises du ma-
tin, immédiatement après avoir ainsi
fermé la boîte de scrutin, le sous-officier-
rapporteur invite les électeurs à voter.

Le sous-officier-rapporteur doit faci-
liter l'entrée de chaque électeur dans le
bureau de votation et veiller à ce qu'il
ne soit ni gêné ni molesté à l'intérieur,
non plus qu'aux abords du bureau."

2. L'article 405 de ladite Loi des cités
et villes ne s'applique pas à la ville.

3 . Le paragraphe 2° de l'article 426 de
ladite Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par les suivants:
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"2° Pour autoriser l'inspecteur des bâ-
timents ou tout autre officier à démolir
toute maison ou bâtiment qui pourrait
mettre la vie de quelque personne en
danger; à faire évacuer provisoirement
telle maison ou tel bâtiment si la chose lui
paraît nécessaire; à faire achever tout
ouvrage de réparation qui lui semble né-
cessaire pour la sûreté de la construction
et à recouvrer du propriétaire les dépenses
encourues à cet effet;

2°a. Pour autoriser l'inspecteur des
bâtiments à couper tout arbre qui pourrait
mettre la vie de quelque personne en dan-
ger, après avis de sept jours francs donné
par lettre recommandée à la dernière adres-
se connue du propriétaire de tel arbre, si tel
propriétaire ne fait pas les travaux néces-
saires pour faire cesser ce danger pen-
dant le délai susmentionné."

4 . L'article 535 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 3 5 . Les taxes municipales imposées
sur un immeuble peuvent être réclamées
aussi bien de l'occupant ou autre pos-
sesseur de cet immeuble que du proprié-
taire, de même que de tout acquéreur
subséquent de cet immeuble; celles qui
sont imposées sur un terrain peuvent aussi
être réclamées du locataire de ce terrain.
Il n'est pas nécessaire que tel occupant,
possesseur, acquéreur ou locataire soit
inscrit sur le rôle d'évaluation.

Dans le cas d'une taxe imposée sur une
société à raison des affaires de cette société,
la taxe peut être réclamée et recouvrée en
entier de tout membre de cette société."

5 . L'article 7 de la loi 3 George V,
chapitre 69, (charte de ville LaSalle), est
abrogé.

6 . Le conseil de la ville, autorisé par
règlement adopté suivant les termes de sa
charte et voté par la majorité en nombre
et en valeur des électeurs municipaux
propriétaires ayant voté, pourra appro-
prier et prendre à même les revenus de la
municipalité, une somme n'excédant pas
sept mille dollars par année, du premier
janvier 1943 jusqu'au premier janvier
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1946, pour organiser pour le compte de la
ville ou pour subventionner un service
de transport des voyageurs dans certaines
rues où il n'existe pas encore, et en faire
le raccordement avec le service déjà exis-
tant dans la ville et les services existants
dans les municipalités voisines.

La Compagnie des tramways de Mont-
réal, du consentement de la Commission
des tramways de Montréal, pourra se
charger de ce service de transport aux
conditions qui pourront être arrêtées entre
elle et la ville.

Les conditions de ce service et les rues
où il devra être donné, seront fixées par
résolution du conseil au besoin.

Le contrat qui en résultera devra être
approuvé par la Régie des services pu-
blics.

Le conseil pourra imposer, durant
ladite période, une taxe spéciale annuelle
sur tous les biens-fonds imposables de la
ville, afin de rembourser au fonds général
de la municipalité les sommes qu'elle
aura fournies relativement à ce service
de transport.

Le présent article n'affecte en rien l'ar-
ticle 1 de la loi 4 George VI, chapitre 101.

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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